
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 

 
 

 
Procédure de consultation relative à la modification du 19 juin 2020 de la LAMal 
concernant l’admission des fournisseurs de prestations 
Prise de position du Canton de Neuchâtel 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous donner l’opportunité de prendre position sur les projets 
d’ordonnance soumis, relatifs à la modification de la LAMal concernant l’admission des 
fournisseurs de prestations. Nous nous prononçons comme suit. 
 
Nous avons pris connaissance des propositions de modifications de l’OAMal et de l’OPAS, 
ainsi que des projets d’ordonnance qui nous ont été soumis par le Département fédéral de 
l’intérieur le 4 novembre 2020 et dont le délai de réponse a été fixé au 19 février 2021. Notre 
prise de position se fonde sur celle de la Conférence des directrices et des directeurs 
cantonaux de la santé (CDS), dont nous rejoignons l’ensemble de l’analyse et avis sur les 
projets de modifications induits par la révision de la LAMal du 19 juin 2020.  
 
Nous souhaitons en particulier insister sur le fait qu’il nous paraît essentiel que l’ordonnance 
relative à la fixation de nombres maximaux pour les médecins qui fournissent des prestations 
ambulatoires permette aux cantons de piloter le domaine médical ambulatoire selon leurs 
besoins. Même s’il ressort du commentaire relatif à l’ordonnance précitée que tel est bien son 
but, il nous est toutefois difficile de savoir si cette capacité de pilotage sera réalisable, au vu 
de la complexité du modèle de calcul proposé dans l’ordonnance.  
 
En annexe à la présente, vous trouverez notre prise de position intégralement retranscrite 
dans le canevas de réponse transmis par vos services.  
 
En vous remerciant de bien vouloir tenir compte de nos remarques, nous restons à votre 
entière disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller fédéral, à l’expression de notre haute 
considération. 
 
 
 
Neuchâtel, le 17 février 2021 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
M. MAIRE-HEFTI S. DESPLAND 
 

 
 
 
 
 
Annexe : mentionnée 
































